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«Bonne stratégie/Mauvaise stratégie offre aux dirigeants des moyens nouveaux et puissants de s’attaquer aux obstacles auxquels ils sont confrontés.»

ROBERT A. ECKERT, ancien DG de Mattel

«Dans son nouveau livre provocateur, Richard Rumelt met à nu une vérité inconfortable : la plupart des entreprises ont des stratégies à la Don Quichotte, confuses et indifférenciées. Cela n’a rien d’étonnant puisque ces dernières années l’idée même de «stratégie» a été sursimplifiée par un déluge de conseils naïfs et de cadres simplistes... Si vous êtes convaincu que votre entreprise a tout ce qu’il faut pour surpasser ses concurrents et garder une longueur d’avance sur tout ce que lui réserve l’avenir, n’achetez pas ce livre. Si, en revanche, vous avez un soupçon de doute, achetez-le sans tarder!»

GARY HAMEL, coauteur de Competing for the Future
(La concurrence pour l’avenir)

«C’est le premier livre sur la stratégie que j’ai lu, en souhaitant qu’il ne s’achève jamais. Pour Rumelt, la stratégie n’est ni plus ni moins qu’une réflexion structurée et intelligente sur les affaires. Ce livre vous apprend à le faire.»

SIR JOHN KAY, Chercheur émérite associé
du St John’s College, Oxford

«Il s’agit d’un ouvrage indispensable pour les dirigeants ou les stratégistes dont le travail dépend de la réussite de la stratégie!»

KENT KRESA, ancien président de General Motors

«Les nombreux exemples fascinants de bonne stratégie sont très instructifs, mais les exemples de “mauvaise” stratégie sont encore plus précieux.»

DR. JAMES ROCHE, 20th secrétaire à la Force aérienne des États-Unis

«Il existe peu de livres qui vous permettent non seulement de repenser votre façon de penser, mais aussi d’améliorer vos performances. Le brillant Bonne stratégie/Mauvaise stratégie de Richard Rumelt illustre cette exception : il s’agit d’un jalon dans la théorie et la pratique de la stratégie. En allant au coeur de ce qui fait la différence entre le succès et l’échec, Rumelt utilise des exemples frappants tirés du monde des affaires contemporain et de l’histoire mondiale qui montrent clairement comment reconnaître les bonnes stratégies, rejeter les mauvaises et faire de la bonne stratégie une force vivante dans votre organisation.»

JOHN STOPFORD, professeur émérite à la London Business School

«Richement illustré et argumenté de manière convaincante par un chercheur, un enseignant et un consultant, Richard Rumelt a écrit LE manuel pour toute personne en position de leadership qui doit penser et agir de manière stratégique.»

MICHAEL USEEM, professeur de management à la Wharton School de l’Université de Pennsylvanie et auteur de The Leadership Moment.
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INTRODUCTION

DES OBSTACLES INSURMONTABLES

En 1805, la Grande-Bretagne a un problème. L’empereur Napoléon Ier a conquis de larges pans de l’Europe continentale et projette d’envahir l’Angleterre. Mais, pour traverser la Manche, il doit briser le contrôle des mers par les Anglais. Au large de la côte sud-ouest de l’Espagne, l’armada franco-espagnole de trente-trois navires affronte la flotte britannique, plus petite, composée de vingt-sept bâtiments. Selon la doctrine en usage à l’époque, les deux flottes sont censées s’opposer en bataille rangée, en lignes parallèles, et se tirer dessus à boulets rouges. Mais l’amiral britannique Lord Nelson a eu un trait de génie stratégique. Il organise les navires anglais en deux colonnes qu’il dirige vers la ligne franco-espagnole. C’est un risque majeur pour les navires de tête britanniques exposés aux canonniers franco-espagnols, mais l’amiral Nelson a l’intuition que ces derniers, moins bien entraînés que ses équipages, ne seront pas en mesure de compenser la houle particulièrement forte ce jour-là. À l’issue de la bataille de Trafalgar, les Français et les Espagnols ont perdu vingt-deux navires, soit les deux tiers de leur flotte. Les Britanniques n’en ont perdu aucun. Nelson, mortellement blessé, devient le plus grand héros naval britannique; la domination navale de la Grande-Bretagne est assurée pour encore un siècle et demi.

Le problème de l’amiral Nelson venait de l’infériorité numérique de ses forces. Son choix stratégique a été de risquer ses navires de tête afin de briser le front de la flotte ennemie. Il estimait qu’une fois cette percée réalisée, les capitaines anglais, plus expérimentés, sortiraient vainqueurs de la mêlée générale qui suivrait. Une bonne stratégie est presque toujours aussi simple et évidente. Elle ne nécessite pas une surabondance de diapositives PowerPoint pour être comprise, ni ne surgit d’un quelconque outil, tableau, graphique ou schéma de «management stratégique» (strategic management). Bien au contraire, un dirigeant de talent identifie dans chaque situation une ou deux questions cruciales – les leviers qui amplifient l’impact des efforts – et concentre ensuite son action et ses ressources sur ces points.

Malgré le vacarme causé par ceux qui confondent «stratégie», «ambition», «leadership», «vision», planification ou logique économique de la concurrence, il n’en est rien. Dans son essence, le travail stratégique est toujours le même : découvrir les éléments critiques d’une situation et concevoir un moyen de coordonner et de concentrer les actions pour traiter ces éléments.

La première responsabilité d’un dirigeant est d’identifier les plus grands obstacles sur son chemin et de concevoir une approche cohérente pour les surmonter. Dans un large spectre d’activités – de la direction d’une entreprise à la gestion de la sécurité intérieure –, la stratégie compte. Nous nous sommes tellement habitués à la confusion entre «stratégie» et «exhortation», que l’on proteste à peine lorsque des dirigeants présentent comme leur «stratégie» un galimatias de slogans ou d’objectifs extravagants.

Voici quatre exemples de ce phénomène.

— Lors d’une «retraite stratégique», calquée sur celles de British Airways, le directeur général d’une firme présente sa vision de l’avenir à environ deux cents cadres supérieurs rameutés du monde entier dans la salle de réception d’un hôtel. Quelle est cette «vision»? Devenir l’entreprise la plus respectée et la plus performante dans son domaine d’activités. Suivent : un film spécial mettant en lumière les produits et services de l’entreprise à travers le monde, un discours du DG ponctué d’une bande sonore dramatique sur les objectifs stratégiques de l’entreprise (leadership mondial, croissance, retour sur investissement élevé pour les actionnaires...). Les participants ont ensuite été répartis en petits groupes pour faciliter l’échange et l’implication de tous. Un lâcher de ballons colorés clôt cette «retraite stratégique», qui a traité de tout sauf de... stratégie. Invité à cet événement, j’en suis sorti déçu, mais nullement surpris.

— La banque d’investissement Lehman Brothers a été en première ligne de la vague d’émissions de produits financiers liés à des emprunts immobiliers qui ont fait les beaux jours de Wall Street au cours de la période 2002-2006. Des signes de tensions apparaissent dès 2006 : les ventes de logements sont en reflux depuis la mi-2005 et l’augmentation des prix des logements s’est essoufflée. Une légère augmentation du taux d’intérêt de la Banque centrale américaine, la Fed, déclenche alors une augmentation des défauts sur les crédits immobiliers. En réponse, le patron de Lehman, Richard Fuld, formalise en 2006, une «stratégie» consistant à se développer en gagnant des parts de marché plus rapidement que la concurrence. Dans le langage de Wall Street, Lehman est censé y parvenir en augmentant son «appétit pour le risque.» En d’autres termes : accepter des opérations auxquelles ses concurrents renoncent. Pour une banque dont seulement 3 % de l’assise en capital est composée des fonds de ses actionnaires et dont une grande partie de la dette doit être remboursée à très court terme, une telle politique aurait dû s’accompagner de solutions astucieuses pour contenir le risque encouru. Une bonne stratégie reconnaît la nature du défi à confronter et propose un moyen de le surmonter. Être ambitieux n’est tout simplement pas une stratégie. Les 158 années d’existence de Lehman Brothers en tant que banque d’investissement se sont achevées en 2008 par un krach qui a entraîné le système financier mondial dans sa chute. Les conséquences d’une mauvaise stratégie ont été désastreuses non seulement pour Lehman, mais aussi pour les États-Unis et pour le monde entier.

— En 2003, le président George W. Bush décide d’envahir et d’occuper l’Irak. La phase d’invasion s’est déroulée rapidement. À l’issue des combats entre les armées régulières, l’administration américaine anticipait une transition rapide vers une société civile démocratique dans ce pays. Au lieu de cela, à mesure qu’une violente insurrection prenait de l’ampleur, des unités individuelles de l’armée américaine ont été réduites à conduire des missions de «recherche et de destruction» en dehors des bases sécurisées – la même approche qui avait si terriblement échoué au Viêt Nam. En effet, si de nombreux objectifs ambitieux avaient été évoqués – liberté, démocratie, reconstruction, sécurité – aucune stratégie cohérente n’avait été formulée pour faire face à l’insurrection.

C’est en 2007 qu’un changement est intervenu. Alors qu’il venait de rédiger son Army/Marine Corps Counterinsurgency Field Manual (Manuel sur la contre-insurrection pour l’armée et le corps des Marines), le général David Petraeus a été envoyé en Irak, accompagné de cinq brigades supplémentaires. Mais en plus de soldats en renfort, Petraeus était armé d’une véritable stratégie. Sa théorie : combattre une insurrection n’est possible que tant qu’une grande majorité des civils soutient un gouvernement légitime. Sa solution : faire en sorte que les militaires ne se concentrent plus sur les patrouilles, mais sur la protection de la population. Une population qui n’a pas peur de représailles de la part des rebelles peut fournir les informations nécessaires pour isoler et combattre la minorité insurgée. Ce changement – remplacer des objectifs confus par une véritable stratégie de résolution des problèmes – a fait une énorme différence quant aux résultats obtenus.

— En novembre 2006, j’ai assisté à une table ronde sur les entreprises du Web 2.0. Le terme «Web 2.0» faisait prétendument référence à une nouvelle approche des services Web, mais aucune des technologies évoquées n’était réellement nouvelle. Il s’agissait en fait d’évoquer sans les nommer Google, YouTube, Facebook etc. Au cours du déjeuner, je me suis retrouvé à table avec sept autres participants à la rencontre. Interrogé par l’un d’entre eux, j’ai brièvement expliqué que j’enseignais à l’université de Californie à Los Angeles (UCLA) et faisais de la recherche sur la stratégie, et que j’étais consultant en stratégie pour diverses organisations. Le DG d’une société de services Web, assis juste en face de moi, a posé sa fourchette et a déclaré : « La stratégie, "c’est de jamais abandonner jusqu’à ce qu’on gagne." » Je n’aurais pas pu être plus en désaccord avec cette conception, mais je n’étais pas là pour argumenter ou pour donner des leçons. «Mieux vaut gagner que perdre», ai-je alors renchéri. La conversation est passée à autre chose.

L’idée maîtresse qui porte ce livre est le résultat durement gagné d’une vie consacrée à la stratégie, en tant que consultant, conseiller spécial, professeur et chercheur. Il s’agit d’une idée simple : une bonne stratégie ne se contente pas de nous faire avancer vers un objectif ou vers une vision mais elle reconnaît honnêtement les défis à relever et propose une approche permettant de les surmonter. Et, plus le défi est grand, plus la bonne stratégie s’y concentre et coordonne les efforts pouvant délivrer le maximum d’effet et résoudre le noyau dur des problèmes.

Malheureusement, la bonne stratégie est plutôt l’exception que la règle. Pis encore : de plus en plus de dirigeants d’organisations affirment «penser stratégique», quand, en fait, ils ne disposent que de ce que j’appelle «une mauvaise stratégie.» Une mauvaise stratégie a tendance à passer sous silence les détails gênants, tels que les éventuels problèmes qui pourraient surgir. Elle ignore les dilemmes du choix et de la décision face à des options alternatives, essayant plutôt de contraindre la réalité à s’adapter à une multitude d’injonctions et d’intérêts contradictoires. À l’instar d’un capitaine d’équipe dont le seul leitmotiv serait «allons gagner!», une mauvaise stratégie camoufle ses incapacités sous des vocables commodes : grands objectifs, ambition, vision et valeurs. Chacun de ces éléments constitue, bien entendu, une part importante de la vie humaine. Mais, en eux-mêmes, ils ne remplacent pas le dur labeur dont naît une stratégie.

*

L’écart entre une bonne stratégie et le fatras de choses que l’on appelle «stratégie» s’est creusé au fil des ans. En 1966, lorsque j’ai commencé à étudier la stratégie d’entreprise, il n’y avait que trois ouvrages et aucun article académique sur le sujet. Aujourd’hui, les étagères de ma bibliothèque personnelle croulent sous le poids des livres de stratégie. Des cabinets de conseil se spécialisent dans la stratégie, des thèses de doctorats sont soutenues en stratégie et il existe d’innombrables articles de recherche sur le thème. Mais cette floraison n’a pas apporté plus de clarté. Au contraire, le concept a été étiré jusqu’à devenir flou, associé à toutes sortes de sujets, des conceptions utopiques jusqu’aux meilleures façons d’assortir sa cravate à sa chemise. Pour ne rien arranger, le mot «stratégie» est devenu une sorte de tic verbal pour de nombreux acteurs du monde des affaires, de l’éducation et de l’administration publique. Le marketing est devenu «stratégie de marketing», le traitement des données promu en «stratégie informatique», les acquisitions d’entreprises glorifiées en «stratégie de croissance», baissez les prix de quelques produits, untel pointera votre «stratégie de prix bas»... les exemples de cette banalisation sont légion.

Une confusion supplémentaire vient de l’assimilation de la stratégie à la réussite ou à l’ambition. C’est ce qui m’a posé problème avec le DG de la société de services Web évoqué plus haut qui affirmait que « la stratégie, "c’est de jamais abandonner jusqu’à ce qu’on gagne." » Ce genre de mélange de pop culture, de slogans de motivation et de jargon commercial est malheureusement de plus en plus courant. Il dévalorise la véritable inventivité et abolit la distinction entre les différentes tâches et les mérites des cadres supérieurs. La stratégie ne peut être un concept utile si elle est synonyme de succès. Elle ne peut pas non plus être un outil utile si elle est confondue avec l’ambition, la détermination, le leadership motivateur et l’innovation. L’ambition combine la motivation et l’ardeur mise à exceller. La détermination, c’est de l’engagement et du cran. L’innovation vient de la découverte et de la mise au point de nouvelles façons de faire les choses. Le leadership motivateur amène les gens à se sacrifier pour eux-mêmes et pour l’intérêt général. Et la stratégie, sensible à l’innovation et à l’ambition, choisit la voie à suivre, en déterminant comment, pourquoi et où le leadership et la détermination doivent être appliqués.

Un mot qui peut signifier n’importe quoi a perdu de son mordant. Pour qu’un concept ait un véritable contenu, il faut fixer des limites, marquer ce qu’il désigne et ce qu’il ne désigne pas. Pour commencer ce chemin vers la clarté, il est utile de reconnaître que les mots «stratégie» et «stratégique» sont souvent utilisés de façon relâchée pour marquer les décisions prises par les plus hauts responsables d’une structure. Par exemple, dans le monde des affaires, la plupart des opérations de fusions-acquisitions, les investissements dans de nouvelles installations coûteuses, les négociations avec des fournisseurs et des clients importants et la conception générale de l’organisation sont normalement considérés comme «stratégiques.» Il semblerait qu’une chose ne relève de la «stratégie» qu’en fonction du niveau de rémunération du décideur concerné. Or le terme «stratégie» devrait plutôt signifier une réponse cohérente à un défi important. Plutôt qu’une décision isolée ou un simple objectif, une stratégie est un ensemble cohérent d’analyses, de concepts, de règles, d’arguments et d’actions qui répondent à un défi de taille.

Nombreux sont ceux qui pensent qu’une stratégie est une orientation générale à grande échelle, indépendante de toute action spécifique. Mais réduire la stratégie à de vastes concepts, sans tenir compte de l’exécution, crée un large fossé entre «stratégie» et «mise en oeuvre». Accepter un tel gouffre, c’est dire que la plupart du travail stratégique revient à brasser du vent. C’est d’ailleurs la plainte la plus fréquente à l’égard de la «stratégie». Dans un commentaire assez caractéristique, un cadre supérieur m’a dit : «Nous avons un processus stratégique sophistiqué, mais sommes face à un énorme problème d’exécution. Nos résultats sont presque toujours en deçà des objectifs que nous nous sommes fixés.» Il n’est pas difficile de comprendre ce problème car une bonne stratégie doit inclure un ensemble d’actions cohérentes pour sa mise en oeuvre. Il ne s’agit pas de simples détails, mais c’est ce qui détermine la puissance de frappe même d’une stratégie. Toute stratégie ne définissant pas une série d’actions immédiates réalistes et réalisables manque d’un élément essentiel pour être une bonne stratégie.

Les cadres qui se plaignent de problèmes d’«exécution» ont généralement confondu stratégie et définition d’objectifs. Lorsque le processus «stratégique» consiste essentiellement à fixer des objectifs de performance – tant de parts de marché et tant de bénéfices, tant d’élèves diplômés du secondaire, tant de visiteurs dans tel musée, etc. – il subsiste un fossé béant entre ambitions et actions. La stratégie consiste à déterminer comment une organisation va de l’avant. Faire de la stratégie, c’est déterminer comment faire avancer les intérêts de l’organisation. Bien entendu, un dirigeant peut fixer des objectifs et déléguer à d’autres le soin de déterminer ce qu’il faut faire. Mais ce n’est pas de la stratégie. Cela s’appelle simplement «fixer des objectifs»...

*

Le but de ce livre est de vous faire prendre conscience des différences considérables qui existent entre une bonne et une mauvaise stratégie et de vous aider à élaborer de bonnes stratégies.

Une bonne stratégie possède une structure logique élémentaire que j’appelle le noyau. Le noyau d’une stratégie contient trois éléments : un diagnostic, une orientation stratégique et une action cohérente. L’orientation stratégique précise l’approche à adopter pour faire face aux obstacles mentionnés dans le diagnostic. Elle est comme un panneau de signalisation : elle indique la direction à suivre mais ne définit pas les détails du voyage. Les actions cohérentes sont des politiques coordonnées réalisables, des engagements de ressources et des actions conçues pour mener à bien l’orientation stratégique.

Une fois que vous aurez acquis une certaine aisance avec la structure et les principes fondamentaux d’une bonne stratégie, vous développerez parallèlement la capacité à détecter les mauvaises stratégies. Tout comme il n’est pas nécessaire d’être réalisateur pour reconnaître un mauvais film, il n’est pas nécessaire d’avoir des connaissances en économie, en finance ou toute autre spécialité ésotérique pour faire la distinction entre une bonne et une mauvaise stratégie.

Par exemple, si l’on examine la «stratégie» du gouvernement américain pour faire face à la crise financière de 2008, on s’aperçoit que des éléments essentiels manquent. En particulier, il n’y a pas eu de diagnostic officiel du mal sous-jacent. Il n’est donc pas possible de concentrer les ressources et les actions sur un remède. Il n’y a eu qu’un transfert de ressources des contribuables en direction des banques. Il n’est pas nécessaire d’être titulaire d’un doctorat en macroéconomie pour porter un tel jugement – il découle de la compréhension de la nature même d’une bonne stratégie.

La mauvaise stratégie est plus que l’absence d’une bonne stratégie. La mauvaise stratégie a une existence et une logique propres, c’est un faux édifice construit sur des fondations erronées. Par exemple, une mauvaise stratégie peut activement éviter d’analyser les obstacles parce qu’un dirigeant pense que les pensées négatives sont elles aussi un obstacle. Les dirigeants peuvent créer une mauvaise stratégie en considérant à tort le travail stratégique comme un exercice de fixation d’objectifs plutôt que de résolution de problèmes. Ils peuvent aussi éviter les choix difficiles parce qu’ils ne veulent gêner personne, ce qui génère une mauvaise stratégie qui tente de couvrir tout et n’importe quoi plutôt que de concentrer les ressources et les actions.

La propagation rampante de la mauvaise stratégie nous affecte tous. Perclus d’objectifs et de slogans, le gouvernement – et, plus largement, la classe politique – est de moins en moins capable de résoudre les problèmes. Les conseils d’administration des entreprises valident des plans stratégiques qui ne sont guère plus que des voeux pieux. Notre système éducatif est encombré d’objectifs et de normes, mais il ne parvient pas à comprendre et à contrer les sources de ses mauvaises performances. Le seul remède consiste à exiger davantage de ceux qui dirigent. Plus que du charisme et de la vision, ce que nous devons exiger d’eux, c’est... une bonne stratégie.


PARTIE 1

BONNE ET MAUVAISE STRATÉGIE

L’idée essentielle de la stratégie est l’application de la force contre la faiblesse. Ou, si vous préférez, la force appliquée à l’opportunité la plus prometteuse. La conception moderne standard de la stratégie a étendu cette idée à une riche réflexion sur les forces potentielles, aujourd’hui appelées «avantages.» Il existe des avantages liés au fait d’être le premier à agir : taille, portée, effets de réseau, réputation, brevets, marques, et des centaines d’autres. Aucun de ces avantages n’est logiquement erroné et chacun peut être revêtu d’importance. Cependant, ce cadre de pensée centré sur les moyens intermédiaires passe à côté de deux sources naturelles de force incroyablement importantes :

1. Avoir une stratégie cohérente – qui coordonne les politiques et les actions. Une bonne stratégie ne se contente pas de s’appuyer sur les forces existantes; elle en crée grâce à la cohérence de sa conception. La plupart des organisations, quelle que soit leur taille, ne procèdent pas de la sorte. Au contraire, elles poursuivent de multiples objectifs qui ne sont pas liés les uns aux autres ou, pire, qui entrent en conflit les uns avec les autres.

2. Créer de nouvelles forces grâce à de subtils changements de perspectives. Un recadrage perspicace d’une situation complexe peut faire émerger de nouvelles configurations en termes d’avantages et de faiblesses. Les stratégies les plus puissantes naissent de telles prises de conscience, celles qui changent la donne.

Ces deux aspects essentiels d’une bonne stratégie sont étudiés dans le chapitre 1, «Une bonne stratégie est inattendue», et dans le chapitre 2, «Découvrir le pouvoir.» Le dirigeant d’une organisation dépourvue d’une bonne stratégie peut simplement penser qu’aucune stratégie n’est nécessaire. Mais le plus souvent, l’absence de stratégie est due à la présence d’une mauvaise stratégie. Comme les mauvaises herbes envahissent une pelouse, la mauvaise stratégie étouffe la bonne stratégie. Les dirigeants qui utilisent de mauvaises stratégies n’ont pas seulement choisi les mauvais objectifs ou commis des erreurs de mise en oeuvre. Ils ont aussi adopté une vision erronée de ce qu’est la stratégie et de son fonctionnement. Le chapitre 3, «La mauvaise stratégie», présente des preuves de l’existence de la mauvaise stratégie et en explique les caractéristiques. Après avoir défini la nature de la bonne et de la mauvaise stratégie, le chapitre 4 répond à la question : «Pourquoi tant de mauvaise stratégie?» Le chapitre 5, «Le noyau de la bonne stratégie», analyse la structure logique d’une bonne stratégie – une structure qui sert de guide au raisonnement et de frein à la génération d’une mauvaise stratégie.


CHAPITRE 1

UNE BONNE STRATÉGIE EST INATTENDUE

Le premier avantage naturel que confère une bonne stratégie tient au fait que les autres organisations n’en ont souvent pas. Et qu’elles ne s’attendent pas non plus à ce que vous en ayez une. Une bonne stratégie est cohérente, elle coordonne les actions, les politiques et les ressources afin d’atteindre un objectif important. La plupart du temps, de nombreuses organisations manquent d’une telle cohérence, optant plutôt pour une multitude d’objectifs et d’initiatives allant dans le sens du progrès, mais sans autre approche pour accomplir ce progrès que «dépenser plus et faire plus d’efforts.»

APPLE

Après la sortie en 1995 du système d’exploitation multimédia Windows 95 de Microsoft, Apple Inc. est entrée dans une spirale destructrice. Le 5 février 1996, le magazine BusinessWeek a mis à sa Une la célèbre pomme croquée d’Apple pour illustrer l’article principal de cette édition : «La chute d’une icône américaine.»

Le DG d’Apple, Gil Amelio, se démenait pour maintenir son entreprise viable dans un univers de plus en plus dominé par les PC basés sur les technologies Windows et Intel. Il a réduit le personnel et a regroupé les multiples produits de la société en quatre catégories : Macintosh, assistants personnels électroniques, imprimantes et périphériques, et «plateformes alternatives.» Un nouveau groupe dédié aux «services Internet» a été ajouté à ceux consacrés aux systèmes d’exploitation et aux «technologies avancées.»

Le magazine Wired avait lui publié un article intitulé «101 façons de sauver Apple», suggérant entre autres solutions : «Vendez-vous à IBM ou Motorola», «Investissez massivement dans le système d’exploitation Newton OS» et «Exploitez votre avantage sur le marché de l’éducation primaire et secondaire.» À Wall Street, les analystes financiers espéraient et préconisaient, quant à eux, un accord avec le géant technologique japonais Sony ou le fabricant américain d’ordinateurs Hewlett-Packard.

En septembre 1997, Apple est à deux mois de la faillite. Steve Jobs, qui avait cofondé l’entreprise en 1976, a alors accepté de réintégrer un conseil d’administration reconstitué et d’assurer l’intérim à la direction générale. Les fans inconditionnels du Macintosh original sont enthousiastes, le monde des affaires en général beaucoup moins. En l’espace d’un an, pourtant, les choses changent radicalement à Apple.

Alors que de nombreux observateurs s’attendaient à ce que Jobs accélère le développement de produits de pointe ou qu’il passe un accord avec Sun Microsystems, Inc., fabricant d’ordinateurs et de logiciels informatiques, il n’en fait rien.

L’option qu’il choisit est à la fois évidente et inattendue. Il ramène Apple à une taille adaptée à son statut de producteur de niche dans le secteur hautement concurrentiel des ordinateurs personnels. Il recentre l’entreprise autour d’un noyau dur capable de survivre. Steve Jobs convainc Microsoft d’investir 150 millions de dollars dans Apple, en mettant à profit les craintes de Bill Gates quant à ce qu’une faillite d’Apple signifierait pour son entreprise alors aux prises avec la justice américaine qui l’accusait de pratiques monopolistiques. Jobs ramène de quinze à un seul les modèles d’ordinateurs de bureau proposés par Apple. Idem pour les appareils électroniques portatifs et les ordinateurs portables. Il se débarrasse de toute la branche imprimantes et périphériques, réalise des coupes claires parmi les ingénieurs en développement, dans le service de développement de logiciels et le réseau de distributeurs. Il supprime la quasitotalité de l’activité manufacturière interne au groupe et la délocalise à Taïwan. Avec une gamme plus simple de produits fabriqués en Asie, il parvient à réduire les stocks de plus de 80 %. Une nouvelle boutique en ligne permet de vendre les produits Apple directement aux consommateurs, sans passer par les distributeurs et les revendeurs.

Ce qui est remarquable dans la stratégie de redressement d’Apple mise en oeuvre par Jobs, c’est qu’elle relève à la fois du pur bon sens en termes de business et de son imprévisibilité. Il est évident qu’une entreprise dans une mauvaise passe financière doit réduire et simplifier à l’extrême son activité et que Jobs avait besoin que les versions les plus récentes de Microsoft Office fonctionnent sur les ordinateurs d’Apple. De toute évidence, à l’époque, le modèle du fabricant Dell, avec sa chaîne d’approvisionnement asiatique, ses cycles de développements courts et ses besoins en fonds de roulement ultra-réduits, était à la pointe de l’industrie informatique et méritait d’être émulé. Il est tout aussi logique que Jobs ait mis fin au développement de nouveaux systèmes d’exploitation : il venait juste d’apporter à Apple le meilleur système d’exploitation alors en existence, NeXT.

La grande force de la stratégie de Jobs provenait du fait qu’il s’attaquait directement au problème fondamental par un ensemble d’actions ciblées et coordonnées. Il n’a pas annoncé d’objectifs ambitieux en matière de revenus ou de bénéfices; il n’a pas proclamé de visions messianiques sur l’avenir. Et plutôt que de couper à l’aveugle, il a repensé toute la logique de l’entreprise autour d’une ligne de produits simplifiée, vendue dans un nombre limité de points de vente.

En mai 1998, alors que j’essayais d’aider à conclure un accord entre Apple et Telecom Italia, j’ai eu la chance de parler à Jobs de son approche du redressement d’Apple. Il m’a alors expliqué la substance et la cohérence de sa vision en quelques phrases :

La gamme de produits était trop compliquée et l’entreprise perdait de l’argent. Une amie m’a demandé quel ordinateur Apple elle devait acheter. Elle n’arrivait pas à comprendre les différences entre eux et je ne pouvais pas non plus lui donner de conseils clairs. J’ai été consterné de constater qu’il n’existait pas d’ordinateur Apple grand public à moins de 2 000 dollars. Nous avons donc remplacé tous ces ordinateurs de bureau par un seul, le Power Mac G3 et nous avons abandonné cinq de nos six revendeurs nationaux, car pour répondre à leurs exigences, il fallait trop de modèles à trop de prix différents et des impératifs de marge trop élevés.

Ce type d’action ciblée est loin d’être la norme dans l’industrie. Dix-huit mois avant cette conversation, j’avais participé à une étude à grande échelle, sponsorisée par le cabinet de conseil Andersen Consulting, sur les stratégies de l’industrie électronique mondiale. Me trouvant en Europe, j’ai interviewé vingt-six cadres, tous directeurs de division ou DG dans le secteur de l’électronique et des télécommunications. Mon plan d’entretien était simple : demander à chaque dirigeant qui était son principal concurrent dans son secteur d’activité, comment cette entreprise en était devenue le leader – pour faire émerger leurs vues personnelles sur ce qui fonctionne -, et quelle était la stratégie actuelle de leur propre firme.

Dans l’ensemble, ces dirigeants n’ont eu aucun mal à décrire la stratégie du leader dans leur secteur. L’argument standard était qu’une évolution de la demande ou de la technologie était apparue – une «fenêtre d’opportunité» s’était ouverte – et le leader de leur marché avait été le premier à s’y engouffrer et à en tirer parti. Ce leader n’était pas nécessairement le premier à avoir agi, mais le premier à le faire correctement.

Mais lorsque je les ai interrogés sur les stratégies de leurs propres entreprises, leurs réponses ont été très différentes. Au lieu d’évoquer la prochaine fenêtre d’opportunité, ou même d’en mentionner la possibilité, ils se sont réfugiés dans des platitudes jargonneuses. Va pour nouer des alliances, procéder à des retours d’expérience «à 360 degrés», prospecter des marchés étrangers, fixer des objectifs stratégiques ambitieux, évoluer des logiciels aux progiciels, et d’autres choses du même acabit. Tous m’avaient donné la formule du succès dans leur industrie – être rapidement en bonne position lorsqu’une nouvelle fenêtre d’opportunité s’ouvre –, mais aucun d’entre eux n’en avait fait son objectif ni même ne l’avait mentionné comme élément de sa stratégie.

C’est dans ce contexte que je me suis intéressé à ce que Steve Jobs pouvait bien dire sur l’avenir d’Apple. La stratégie de survie qu’il avait adoptée pour Apple, aussi remarquable fût-elle, ne suffirait pas à propulser Apple dans l’avenir. À cette époque, la firme détenait moins de 4 % du marché des ordinateurs personnels. La référence était le duo Windows-Intel (Wintel dans le langage de l’industrie) et il semblait qu’Apple n’avait guère d’autre choix que de s’accrocher à sa minuscule niche. Au cours de l’été 1998, j’ai eu l’occasion de m’entretenir à nouveau avec Jobs. Je lui ai dit : «Steve, le redressement d’Apple a été impressionnant. Mais tout ce que nous savons du marché des PC montre qu’Apple ne peut pas vraiment aller au-delà d’une petite position de niche. Les effets de réseau sont tout simplement trop puissants pour bouleverser la norme Wintel. Qu’essayez-vous donc de faire à plus long terme? Quelle est la stratégie?»

Steve Jobs n’a ni contesté ni approuvé mon argument. Il m’a simplement souri et a répondu : «Je vais attendre le prochain big bang.»

Jobs ne m’a pas livré une liste simpliste d’objectifs de croissance ou de parts de marché. Il n’a pas prétendu qu’en jouant avec tel ou tel levier, Apple retrouverait magiquement sa place de leader du marché des ordinateurs personnels. Bien mieux : son focus était d’identifier les sources de succès, et les obstacles dans son secteur. En d’autres termes, il s’agissait d’identifier et de saisir la prochaine fenêtre d’opportunité et les forces qu’il pourrait exploiter à son avantage, avec la rapidité et l’intelligence du parfait prédateur. Il ne prétendait pas que de telles fenêtres s’ouvrent chaque année ni que l’on puisse les forcer à s’ouvrir à l’aide de mesures incitatives ou d’autres tours de passe de manager.

Il savait comment fonctionnait la machine. Il l’avait déjà prouvé avec l’introduction de l’Apple II et du Macintosh, puis avec le studio d’animation Pixar. S’écartant un temps de cette formule pour tenter de forcer les choses, il avait largement échoué avec l’ordinateur NeXT. Il lui fallut attendre deux ans avant de se lancer à nouveau dans la bataille, avec l’iPod et la musique en ligne. Puis, avec l’iPhone.

La réponse que me fit Steve Jobs à l’été 1998 – «attendre le prochain big bang» – n’est pas une recette passe-partout. Mais c’était l’approche judicieuse pour Apple à cet instant, dans son secteur, à l’aube de l’émergence de tant de nouvelles technologies.

OPÉRATION «TEMPÊTE DU DÉSERT»

Un autre exemple surprenant de l’impact que peut avoir une stratégie s’est produit à la fin de la première guerre du Golfe en 1991. Nombre d’observateurs ont été surpris de découvrir que le commandant américain disposait en fait d’une stratégie ciblée pour vaincre une armée irakienne pourtant bien ancrée dans ses positions.

Le 2 août 1990, l’Irak envahit le Koweït. Avec à leur tête des troupes d’élite aéroportées et amphibies, ainsi que quatre divisions de la Garde républicaine, 150 000 soldats irakiens envahissent et occupent le Koweït. Il est probable que le premier motif de cette invasion pour Saddam Hussein était d’ordre financier. La guerre de huit ans qu’il avait déclenchée en envahissant l’Iran en 1980 avait laissé son régime lourdement endetté vis-à-vis du Koweït et d’autres États du Golfe.

En prenant le contrôle d’un Koweït proclamé dix-neuvième province de l’Irak, Saddam Hussein aurait annulé ses dettes envers ce pays et détourner ses revenus pétroliers massifs pour rembourser ses dettes envers d’autres nations. Cinq mois plus tard, une coalition de trente-trois pays mobilisée par le président américain George H. W. Bush menait des frappes aériennes contre les forces irakiennes et préparait rapidement le déploiement de forces terrestres.

Entretemps, l’Irak avait porté ses forces au Koweït à plus de 500 000 hommes. S’il était espéré que la puissance aérienne suffirait à résoudre le conflit, l’option d’une offensive terrestre pour mettre un terme à l’invasion et à l’occupation du Koweït par l’Irak n’était pas exclue.

Il ne faisait aucun doute que la coalition avait la capacité de défaire les forces irakiennes. Mais à quel coût? En octobre 1990, l’hebdomadaire français L’Express avait estimé que la reprise du contrôle au Koweït prendrait environ une semaine et coûterait la vie à vingt mille militaires américains. Au fur et à mesure que les forces irakiennes grossissaient et construisaient des positions défensives, ont commencé à émerger dans les débats publics dans la presse, à la télévision et dans les couloirs du Congrès des États-Unis, des scénarios évoquant des batailles de tranchée dignes de la Première Guerre mondiale.

Au Congrès, le sénateur démocrate de la Floride Bob Graham avertit que l’Irak a déjà eu cinq mois pour fortifier ses positions de manière importante au Koweït, avec des fortifications qui rappellent la Première Guerre mondiale. Le New York Times décrit un bataillon de la seizième infanterie comme étant composé «d’hommes qui s’attendent à grouiller dans les tranchées du Koweït avec leurs fusils M-16 et leurs mitrailleuses M-60». À la veille de l’assaut terrestre, le Los Angeles Times prévient ses lecteurs que «les troupes irakiennes le long des lignes de front sont bien retranchées, et l’assaut de telles positions fortifiées est toujours une entreprise risquée», ressuscitant le spectre de bourbiers, à l’instar de la bataille de la Somme.

Ce que ces commentateurs n’avaient pas prévu, c’est que le général Norman Schwarzkopf, commandant en chef de l’U.S. Central Command, avait une stratégie pour la guerre terrestre, élaborée dès le début du mois d’octobre.

Le plan initial élaboré par son état-major, à savoir une attaque directe sur le Koweït, anticipait un bilan de 2 000 morts et de 8 000 blessés. Schwarzkopf a rejeté cette approche en faveur d’un plan à deux volets : des attaques aériennes pour réduire de moitié les capacités militaires irakiennes, suivies d’un «crochet du gauche» massif et secret. Tandis que l’attention du monde entier était focalisée sur la couverture par CNN, 24 heures sur 24, des troupes de la coalition se trouvant juste au sud du Koweït, la coalition déplacerait secrètement une force de 250 000 soldats bien à l’ouest du pays, puis les ferait se déplacer vers le nord pour prendre position dans le désertique sud de l’Irak. Au déclenchement de l’offensive terrestre, cette force pousserait vers le nord, puis bifurquerait à l’est, complétant ainsi le «crochet gauche» et frappant le flanc de la Garde républicaine irakienne. Les attaques visant le Koweït lui-même, au nord, devaient être de moindre importance. Les forces terrestres des Marines américains avaient reçu l’ordre de se déplacer lentement vers le nord du Koweït, un stratagème visant à y attirer les Irakiens, à les faire sortir de leurs fortifications retranchées dans le sud, afin qu’ils puissent être percutés par le crochet gauche prévu par les stratèges américains. De fait, les régiments de Marines rassemblés sur les navires au large ne débarqueront finalement pas, leur présence en mer était une diversion.

La stratégie du crochet gauche de Schwarzkopf a connu un tel succès que la phase la plus intense de la guerre terrestre n’a duré que cent heures. Après un mois de bombardements aériens, les troupes irakiennes avaient pris l’habitude de se disperser et de cacher leurs chars et leur artillerie, de ne pas sortir de leurs véhicules maintenus moteurs éteints. La rapidité et la force de l’assaut terrestre de la coalition, combinant chars, fantassins, hélicoptères d’attaque et bombardiers, ont été décisives. Les unités de la Garde républicaine irakienne se sont battues avec bravoure mais n’ont pas été en mesure de manoeuvrer ou de faire intervenir leurs unités de réserve assez rapidement pour répondre à la vitesse et à la férocité de l’attaque de la coalition. Enfin, et c’est peut-être le plus important, Saddam Hussein avait ordonné à ses commandants de ne pas utiliser leurs armes chimiques. Ces obus d’artillerie, utilisés pour stopper les attaques iraniennes pendant la guerre Iran-Irak (1980-1988), auraient fait des milliers de victimes au sein de la coalition. Les commandants des Marines avaient estimé qu’ils perdraient 20 à 30 % de leurs effectifs si des armes chimiques étaient utilisées contre eux. Selon les renseignements recueillis après la guerre auprès des Russes, Saddam Hussein en a été dissuadé par la crainte de représailles nucléaires de la part des États-Unis en cas d’utilisation d’armes chimiques. Une large part de son armée d’invasion détruite, l’Irak a déguerpi du Koweït. Tandis que les pertes de la coalition ont été légères – le premier jour, il y a eu huit morts et vingt-sept blessés. Le succès de la stratégie du crochet gauche des armes combinées de la coalition a été tellement éclatant que les mêmes commentateurs qui, en février, prévoyaient avec effroi une guerre de tranchées expliquaient, en mars, que la coalition avait en fait rassemblé plus de forces que nécessaire et que l’issue de la guerre était connue d’avance...

Lorsque le général Schwarzkopf a finalement révélé au public sa stratégie pour la guerre terrestre et la carte décrivant le «crochet gauche», lors d’une conférence de presse largement suivie, la plupart des observateurs ont été surpris et impressionnés par ce plan qualifié de «brillant» et de «secret». Peu de gens avaient anticipé cette manoeuvre d’enveloppement.

Pourquoi donc?

L’armée de terre américaine publie ses manuels de terrain (US Army Field Manuals – FM), qui décrivent en détail ses doctrines et ses méthodes d’action. Le FM 100-5, publié en 1986 et intitulé «Opérations», avait été présenté comme «le principal manuel de combat de l’armée.» La deuxième partie du FM 100-5 était consacrée aux «opérations offensives» et, à la page 101, elle décrivait l’»enveloppement» comme la forme la plus importante de manoeuvre offensive – le «plan A» de l’armée américaine. Le texte indique :

L’enveloppement évite le front de l’ennemi, où ses forces sont le plus protégées et ses feux le plus facilement concentrés. Au lieu de cela, tout en fixant l’attention du défenseur par des opérations d’appui ou de diversion, l’attaquant déploie son effort principal autour ou au-dessus des défenses de l’ennemi pour frapper ses flancs et son arrière.

Pour illustrer cette manoeuvre, le FM 100-5 propose un schéma saisissant, reproduit ci-dessous, présentant une feinte d’attaque centrale combinée à un puissant «crochet du gauche». On peut dès lors se demander : comment la mise en oeuvre par le général Schwarzkopf de la doctrine offensive de base de l’armée américaine a-t-elle pu surprendre qui que ce soit?

La réponse tient en partie au succès de l’opération de leurre. Schwarzkopf voulait faire croire que l’attaque principale de la coalition serait lancée sur le Koweït depuis la mer, puis projetée par voie terrestre directement contre les défenses irakiennes.

Pour rendre crédible ce plan, la coalition a déployé très tôt un raid amphibie – très visible – sur la côte koweïtienne et a mené des actions visant à détruire la marine irakienne. La presse a involontairement contribué à la réussite de la ruse, d’abord en diffusant les images très photogéniques des entraînements amphibies et de l’accumulation de troupes juste au sud du Koweït, puis en s’alarmant d’une possible guerre de tranchées comme celles de la Première Guerre mondiale.

Or, un élément essentiel du «plan A» de l’armée américaine est précisément de créer l’illusion d’une attaque directe, couplée à une opération d’enveloppement donc beaucoup plus massive. Et puisque ce «Plan A» était accessible à tout un chacun pour vingt-cinq dollars, on se demande bien pourquoi sa mise en oeuvre en 1991 a été une telle surprise non seulement pour l’Irak, mais aussi pour les commentateurs télé ainsi que pour la plupart des membres du Congrès américain.

La meilleure réponse à cette énigme est que la vraie surprise vient du fait qu’une stratégie aussi cristalline et ciblée ait réellement été déployée. La plupart des organisations complexes dispersent leurs ressources au lieu de les concentrer, en réponse à diverses pressions internes et externes. Par conséquent, nous sommes toujours surpris lorsqu’une organisation complexe, telle que Apple ou l’armée américaine, choisit plutôt de concentrer ses ressources et actions. Non pas en raison du secret entourant ce choix, mais parce que le propre d’une bonne stratégie – en soi – est d’être inattendue.

Dans le cas de «Tempête du désert», le général Schwarzkopf devait réprimer les ambitions et les désirs de l’armée de l’air, des Marines, de diverses unités de l’armée de terre, de chaque partenaire de la coalition et des dirigeants politiques à Washington.

[image: Schéma militaire intitulé Manœuvre d’enveloppement : une ligne ennemie est attaquée à la fois de face et par le flanc, illustrant une tactique d’encerclement.]

Par exemple, la 82e division aéroportée – la meilleure division d’infanterie légère de l’armée américaine – a été consignée à des actions d’appui aux unités blindées et d’infanterie françaises, une mission contre laquelle ses commandants ont protesté. Huit mille Marines américains qui attendaient l’ordre de débarquement sur les plages de Koweït City, sont restés confinés sur leurs navires. Ce n’était qu’une diversion. Les commandants de l’armée de l’air voulaient démontrer la valeur des bombardements stratégiques – ils pensaient que la guerre pouvait être gagnée par des attaques aériennes sur Bagdad – et ont dû être contraints, malgré de vives protestations, à réorienter leurs ressources vers l’appui de l’offensive terrestre. Le ministre de la Défense, Dick Cheney, souhaitait que la mission soit accomplie avec une force plus réduite et a proposé un plan d’attaque alternatif. Le prince Khalid, qui commandait les forces saoudiennes au sein de la coalition, a insisté pour que le roi Fahd soit impliqué dans la planification, mais le général Schwarzkopf a convaincu le président G. W. H. Bush de laisser le contrôle de la stratégie et de la planification au Commandement central américain.

*

Se permettre d’avoir des objectifs contradictoires, consacrer des ressources à des cibles sans lien entre elles et s’amuser à concilier des intérêts incompatibles sont l’apanage des riches et des puissants, mais constituent une mauvaise stratégie. Et pourtant, la plupart des organisations n’élaborent pas de stratégies ciblées, produisant au contraire listes et listes de résultats «souhaités» sans penser aux compétences nécessaires pour coordonner et concentrer leurs ressources. Une bonne stratégie dépend de dirigeants qui sont prêts à dire non à une grande variété d’actions et d’intérêts. La stratégie dépend au moins autant de ce qu’une organisation ne fait pas que de ce qu’elle fait.


CHAPITRE 2

DÉCOUVRIR LE POUVOIR

Le deuxième avantage naturel intrinsèque aux bonnes stratégies vient de l’appréhension qu’elles ont des nouvelles sources de force et de faiblesse. Regarder les choses avec un oeil neuf ou une perspective différente peut révéler avantages et opportunités inattendues, autant que faiblesses et menaces insoupçonnées.

UN JET DE PIERRE

Vers 1030 avant J.-C., le guerrier Goliath sort des rangs des Philistins et lance un défi à l’armée du roi Saül. Cette dernière est alors saisie d’effroi. Goliath mesure plus de 2,70m. Le jeune berger David n’avait pas l’âge d’être soldat, contrairement à ses frères, mais il voulait néanmoins affronter le géant. Le roi Saül lui rappelle son jeune âge et la grande expérience de soldat de Goliath. Mais le souverain cède et donne une armure à David. Cette dernière est trop lourde, David s’en débarrasse et se lance au combat vêtu de sa tenue de berger. S’avançant vers Goliath, il prend une pierre et la lance avec sa fronde. Frappé au front, Goliath s’effondre. David s’avance et décapite le champion déchu. Les Philistins s’enfuient.

Nous avons dit plus haut que la stratégie projette force relative contre faiblesse relative. Faisons donc une liste des forces et faiblesses apparentes de David et de Goliath.

Du côté de David, on retrouve en point fort sa grande bravoure, et en faiblesse sa taille relativement petite et son manque d’expérience. Les points forts de Goliath sont clairs : sa taille et sa puissance immenses, son expérience et son courage. Ses faiblesses, en revanche, au moment du combat sont inconnues.
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C’est probablement ce rapport de forces qui a amené le roi Saül a tenté de retenir David, dans un premier temps. Dans le récit, ce n’est qu’après le lancer de la pierre que la perception du lecteur commence à changer. Il s’aperçoit d’abord que l’expérience dans le maniement d’une fronde, de même que la rapidité juvénile, constituent des forces pour le jeune berger. Il se rend compte ensuite que David a renoncé à l’armure parce qu’elle ne ferait que le ralentir et que, de toute façon, s’il s’était approché suffisamment près de Goliath pour s’exposer aux coups de ce dernier, une armure de bronze ne l’aurait pas sauvé. Lorsque la pierre frappe Goliath au front, le lecteur découvre, enfin, une faiblesse majeure de ce dernier : l’armure du géant ne couvrait pas cette zone vitale. Par l’arme choisie, David a pu asséner avec force et précision, à la bonne distance, le coup qui a réduit à néant les avantages supposés de Goliath : sa taille et sa puissance physique. Cette histoire nous apprend que nos idées préconçues sur la force et la faiblesse peuvent être erronées.

C’est la victoire de l’apparente faiblesse sur l’apparente force qui donne à cette histoire tout son sel. Avec ce récit, le lecteur fait l’expérience de la découverte du pouvoir dans une situation – autrement dit, la révélation ou la création d’une asymétrie décisive. La capacité à voir ce que les autres n’ont pas vu, ou ce qu’ils ont ignoré, et par là découvrir un élément essentiel qui crée un avantage, n’est pas toujours immédiatement accessible à l’esprit, à la compréhension. Certes, toutes les bonnes stratégies ne reposent pas sur ce type d’intuition. Mais celles qui le font portent en elles l’élan supplémentaire qui sépare «l’excellence ordinaire» de ce qui est vraiment extraordinaire.

WALMART

Une grande partie de mon travail avec les étudiants en MBA et avec les entreprises consiste à les aider à découvrir, dans chaque situation, le «pouvoir caché.» Pour ce faire, j’utilise souvent le cas de la fondation et l’essor de la chaîne de grande distribution Walmart, qui, au milieu des années 1980, avait propulsé son fondateur Sam Walton au rang de première fortune des États-Unis. Si je décide ensuite d’aborder avec les étudiants et les managers ce qu’est devenue la chaîne Walmart dans sa version moderne – première entreprise mondiale en termes de chiffres d’affaires, mastodonte présent en zones urbaines et en Europe, notamment –, alors l’histoire du Walmart des premiers temps, jeune challenger sur son marché, est importante. Aussi difficile que cela puisse paraître aujourd’hui, Walmart était autrefois David, et non Goliath.

En début de chaque séminaire, j’inscris et encadre cette phrase au tableau :


Sagesse populaire: Un magasin discount commercialisant une gamme complète de produits a besoin d’une base de population d’au moins 100 000 habitants.



Je pose alors une question simple au groupe : Pourquoi Walmart a-t-il connu un tel succès? Je donne la parole à Bill, qui a travaillé dans la vente au début de sa carrière. Il commence par l’invocation rituelle du leadership du fondateur Sam Walton.

Sans autre commentaire, j’ajoute «Sam Walton» au tableau. Je demande dès lors : «Qu’a fait Walton pour faire la différence? » Bill égrène :

— Walton a défié la sagesse conventionnelle et a installé ses grands magasins dans de petites villes.

— Walmart proposait des prix bas tous les jours.

— Walmart a mis en place un système informatisé d’entreposage et de camionnage pour gérer les flux de stocks dans les magasins.

— L’entreprise ne tolérait pas les syndicats.

— Ses frais administratifs étaient peu élevés...

Encore trente minutes et six autres participants ont apporté leur grain de sel à la discussion. Tout y passe. Pour expliquer ce que Sam Walton a fait de différent, ils sont prêts à avancer n’importe quelle idée. Je ne les arrête pas. Je leur demande quelques détails, des éléments de contexte, en posant des questions comme : Quelle était la taille des magasins? Quelle était la population de ces villes? Comment fonctionnait le système logistique informatisé? Qu’a fait Walmart pour contenir ses coûts administratifs à de si bas niveaux?

Au fur et à mesure que les réponses affluent, trois diagrammes prennent forme sur le tableau blanc.

On retrouve :

— Un cercle, représentant une petite ville de dix mille habitants, au centre duquel on retrouve une grande boîte symbolisant un magasin Walmart de 4 000 mètres carrés.

— Le système logistique apparaît sous la forme d’une boîte carrée représentant un centre de distribution régional. Une ligne partant et revenant à ce carré représente le trajet aller-retour d’un camion desservant 150 magasins approvisionnés depuis le centre de distribution. Des lignes de couleur différente représentent les flux de données, du magasin vers un ordinateur central, puis vers les fournisseurs et le centre de distribution.

— Un dernier diagramme représente le système de management. Un circuit illustre le parcours hebdomadaire des directeurs régionaux. Départ en avion de l’Arkansas le lundi, visites des magasins, récolte et distribution des informations, retour au siège le jeudi, réunions de groupes vendredi et samedi. (Les deux derniers diagrammes sont d’ailleurs étrangement similaires et révèlent tous deux une structure en hub, typique d’un système de distribution efficace).

La plupart des faits ayant été exposés, la salle se calme. Je regarde donc l’ensemble des participants au séminaire et je leur demande : «Si les éléments que vous avez énumérés sont les raisons du succès de Walmart, et s’ils sont connus depuis, disons, 1986, pourquoi l’entreprise a-t-elle néanmoins pu s’imposer face à Kmart pendant la décennie suivante? La formule n’était-elle pas évidente? Que faisait la concurrence?

Silence dans la salle.

Ces questions rompent l’énumération des soi-disant «faits» du dossier. Car cette litanie a quasiment fait omission de la concurrence, se focalisant sur le secteur général de la grande distribution. On aurait imaginé que des cadres d’entreprises et des étudiants en MBA y auraient pensé. Pourtant, leur attitude est complètement prévisible.

Étant donné que le cas Walmart concerne une entreprise qui a déjà réussi, la tendance est d’ignorer la concurrence. Personne n’y pense en amont, puisque tout le monde sait que l’entreprise sort gagnante. La moitié de ce que les participants les plus incisifs à un exercice de stratégie apprennent est de prendre en compte la concurrence – même si personne ne vous dit de le faire à l’avance.

Si l’on se contente d’observer les actions d’une entreprise gagnante, on ne voit qu’une partie du tableau. En face de chaque organisation qui connaît un grand succès, on retrouve des concurrents en échec ou aux abois, qui n’ont pas pu suivre. Cela tient parfois au fait que ces concurrents ont été bloqués par un brevet ou une autre forme de protection qui octroie à autrui un monopole temporaire. Mais il peut aussi y avoir des raisons naturelles qui rendent difficile ou très coûteux d’imiter l’innovateur. Walmart a réussi quelque chose que ses concurrents ne pouvaient pas facilement copier, ou qu’ils ont été empêché de copier par leur propre inertie et leur incompétence.

En l’occurrence, le grand perdant était Kmart. Autrefois leader de la grande distribution à bas prix, l’entreprise a passé la majeure partie des années 1970 et 1980 à se développer à l’international, ignorant les innovations logistiques de Walmart et la domination croissante de ce dernier sur le marché du discount dans les petites villes. Elle a déposé son bilan en 2002.

Je relance la discussion avec une question plus précise : «Walmart et Kmart ont tous deux commencé à installer des lecteurs de codes-barres aux caisses au début des années 1980. Pourquoi Walmart semble-t-il en avoir bénéficié plus que Kmart?»

Aux débuts, la plupart des commerces ont vu dans le lecteur de code-barres un moyen d’éliminer les coûts liés au changement constant des étiquettes de prix apposées sur les articles. Walmart est allé plus loin en développant ses propres systèmes d’information par satellite. La chaîne a ensuite utilisé ces données pour gérer son système de logistique interne, puis les a échangées – contre des remises sur ses coûts d’achat – avec ses fournisseurs.
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